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SOMMAIRE EXÉCUTIF 

On trouvera dans le présent rapport l’évaluation sommative du Programme d'indemnisation 
pour les expositions itinérantes au Canada (INDEM). Le Programme a été établi en 1999 
par le ministère du Patrimoine canadien (PCH) à la suite de l’adoption de la Loi sur 
l'indemnisation au Canada en matière d'expositions itinérantes. Le rapport repose sur une 
recherche effectuée pour PCH par la firme Nordicity Group Ltd., en collaboration avec Bytown 
Consulting. 

Contexte 
 
Le gouvernement, par l’INDEM, assume les risques financiers pour la perte ou l'endommagement 
d’objets d'expositions itinérantes admissibles. Les expositions admissibles doivent avoir une valeur 
minimale de 500 000 $ et peuvent inclure des expositions1 internationales ou nationales organisées ou 
accueillies par des musées, des bibliothèques et des services d’archives au Canada. La franchise sur la 
couverture d’indemnisation varie de 30 000 $, pour une exposition dont la juste valeur marchande totale 
se situe entre 500 000 $ et 3 millions de dollars, à 500 000 $, pour une exposition dont la valeur est de 
300 millions à 450 millions de dollars.  
 
Les objectifs de l’INDEM pour la période initiale de cinq ans (2000-2005) étaient les suivants :  
 
� augmenter pour les Canadiens et Canadiennes les possibilités d'accès au patrimoine canadien 

et au patrimoine mondial grâce à l'échange d'objets et d'expositions au Canada;  
� fournir un avantage concurrentiel aux musées, aux bibliothèques et aux services d'archives 

canadiens lorsqu'ils se mesurent à d’autres établissements pour emprunter des expositions 
internationales prestigieuses.  

 
L’exécution de l’INDEM coûte annuellement 200 000 $ en salaires et avantages sociaux (pour trois 
équivalents à temps plein [ETP]). Les agents de programmes évaluent les demandes d’indemnisation 
en se fondant sur les conseils d’experts externes au besoin. Les établissements qui accueillent des 
expositions itinérantes doivent faire approuver leurs installations en matière de sécurité, de 
protection-incendie et de conservation préventive. L’Institut canadien de conservation, un organisme de 
service de PCH dont le mandat est de promouvoir la préservation et l'entretien du patrimoine culturel du 
Canada, effectue la visite des lieux et l’examen des installations au nom de l’INDEM. Les « accords 
d’indemnisation »2 sont signés par la ministre ou le cadre supérieur à qui les pouvoirs ont été délégués 
à cet effet, et les propriétaires des objets (souvent les gouvernements d’autres pays).  
 
Objet et méthodologie de l’évaluation 
 
L’évaluation sommative couvre la période initiale de démarrage de cinq ans de l’INDEM. Elle a été 
entreprise dans le but d’examiner la pertinence, le succès et les incidences ainsi que l’efficacité et les 
solutions de rechange du Programme.  
 

                                                        
1 Les expositions itinérantes internationales sont celles dont la valeur marchande des objets empruntés à l'étranger dépasse de 50 % celle 
des objets provenant du Canada et qui sont présentées dans au moins un endroit au Canada, alors que les expositions itinérantes 
nationales sont celles dont plus de 50 % de la valeur marchande des objets appartiennent à des intérêts canadiens et qui sont présentées 
dans au moins deux provinces ou territoires canadiens. 
2 Un accord d’indemnisation est un contrat conclu entre la ministre du Patrimoine canadien, au nom du gouvernement du Canada, et le 
propriétaire respectif des objets ou des accessoires ou son mandataire concernant la perte ou l'endommagement des objets et accessoires 
admissibles en vertu de la Loi sur l'indemnisation au Canada en matière d'expositions itinérantes. Selon cet accord, le gouvernement du 
Canada s'engage à payer le montant convenu, moins la franchise indiquée, en cas de réclamation fondée pour un objet ou un accessoire 
couvert. 
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L’évaluation se fonde sur les champs d’enquête suivants : 1) un examen des documents, y compris des 
documents administratifs, des données du Programme, une vérification et un cadre provisoire de 
gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR); 2) des entrevues auprès de 
14 informateurs clés, y compris des représentants du gouvernement, des experts, des associations et 
des prêteurs; 3) une enquête auprès de 93 établissements utilisateurs et non utilisateurs 
(45 établissements ont répondu à l’enquête dont 11 établissements qui avaient utilisé l’INDEM et 34 qui 
ne l’avaient pas utilisé); 4) une analyse des économies d'assurance des établissements attribuables à 
l’INDEM (menée par un expert possédant une expérience en actuariat); 5) une analyse comparative 
internationale de l’INDEM avec des programmes semblables dans quatre autres pays (Australie, 
Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni et États-Unis) fondée sur les paramètres et les résultats du 
Programme.  
 
Dans l’interprétation des principales constatations de l’évaluation, il convient de souligner certaines 
contraintes sur le plan des données et de l’analyse. À titre d’exemple, le faible taux de réponse à 
l’enquête auprès des utilisateurs signifie que les données n’ont été recueillies que sur 19 des 
46 expositions qui ont été approuvées pour une couverture en vertu de l’INDEM pendant la période 
d’étude de cinq ans. L’analyse des économies de frais d’assurance est fondée sur l’information relative 
au taux commercial obtenue en juin 2005. En outre, les données sur l’incidence de l’utilisation n’étaient 
pas disponibles pour le Canada ou les pays repères. 
 

Principales constatations 
 
I) Pertinence  
 
Selon les indications disponibles, l’INDEM répond à un besoin réel.  
Avant l’INDEM, le gouvernement du Canada appuyait les expositions itinérantes en payant une 
part importante des primes d’assurance que les établissements participants devaient acquitter. 
Cette forme de soutien était fournie en vertu du Programme d'assurance des expositions 
itinérantes (PAEI), de 1985 à 1996. En vertu du PAEI, le gouvernement a payé 72 % du total des 
6,6 millions de dollars déboursés en primes. Toutefois, le coût direct des primes payées pour le 
PAEI (soit 430 000 $ payés annuellement par le gouvernement), a rapidement dépassé le 
montant des réclamations, ce qui a entraîné l’abolition du Programme en 1996.  
 
Depuis le lancement de l’INDEM, les frais croissants d’assurance font en sorte que le Programme 
est de plus en plus important pour la participation des établissements aux expositions de grande 
envergure. Outre les économies de frais d’assurance, les établissements bénéficiaires ont indiqué 
que la participation directe du gouvernement fédéral au processus d’indemnisation est un outil clé 
pour les établissements organisateurs canadiens quand ils traitent avec les prêteurs.  
 
L’INDEM est pertinent par rapport aux objectifs globaux de PCH et du gouvernement du 
Canada dans le domaine culturel.  
L’INDEM s’inscrit dans le contexte plus large des objectifs du gouvernement, des objectifs de la 
politique canadienne sur les musées de 1990, et des objectifs stratégiques de la politique culturelle 
de PCH. L’INDEM complète également d’autres initiatives de PCH en matière d’appui au 
patrimoine telles que l’Institut canadien de conservation, le Programme des biens culturels 
mobiliers, le Programme Espaces culturels Canada et le Programme d'aide aux musées. 
 
ii) Succès et incidences  

L’INDEM a joué un rôle clé en augmentant pour les Canadiens et Canadiennes les possibilités 
d'accès au patrimoine canadien et au patrimoine mondial. 
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Au cours de la période initiale de cinq ans de l’INDEM, 46 expositions itinérantes ont été approuvées 
pour fins d’indemnisation. Les expositions approuvées touchaient au total 13 établissements 
organisateurs et 29 établissements d’accueil; les expositions ont été présentées à 89 endroits. Plus de 
5,7 millions de personnes ont visité les expositions couvertes en vertu du Programme. En outre, 
l’INDEM a également obtenu une couverture nationale en présentant des expositions itinérantes dans 
8 provinces sur 10.  
 
L’INDEM a permis la présentation au Canada d’objets remarquables de renommée mondiale provenant 
de la Chine, du Tibet et du Pérou, et de collections d’art mettant en vedette Picasso, Renoir, Monet et la 
période de la Renaissance. Dans une proportion de 90 %, les participants à l’enquête qui avaient 
accueilli des expositions itinérantes ont indiqué qu’ils avaient enregistré une augmentation du nombre 
de visiteurs (c.-à-d. au-delà de ce qu’ils auraient connu sans la tenue de l'exposition couverte par 
l’INDEM). Environ la moitié des répondants à l’enquête ont déclaré qu’ils n’auraient pas pu organiser les 
expositions sans le Programme. Les établissements et les organismes étaient fortement d’accord sur le 
fait que l’INDEM était essentiel pour assurer l’accès au patrimoine canadien et mondial. 

L’INDEM a fourni aux établissements canadiens un avantage concurrentiel pour le prêt 
d’expositions internationales prestigieuses en leur donnant un avantage crucial à l'égard des 
frais.  
Dans une proportion de 20 %, les établissements qui ont participé à l’enquête ont signalé que l’INDEM 
avait rendu les prêteurs étrangers plus enclins à prêter leurs objets patrimoniaux. Tel qu’il a été 
mentionné plus haut, environ la moitié des répondants ont indiqué qu’ils n’auraient pas pu organiser les 
expositions sans le Programme. En outre, selon les estimations de l’évaluation, l’INDEM a permis 
d’économiser environ 20 millions de dollars en frais d’assurance au cours de la période initiale de 
cinq ans du Programme, ce qui aurait contribué à l’avantage concurrentiel des établissements 
organisateurs.  

L’INDEM a contribué à l’obtention de plusieurs résultats avantageux qui améliorent la capacité 
à long terme des établissements patrimoniaux. 
Les établissements sondés et interviewés ont affirmé que l’INDEM a contribué à améliorer le savoir 
collectif et les installations des établissements participants, et qu’il a permis d’augmenter le nombre de 
membres et d’activités communautaires. On a également reconnu que les expositions itinérantes étaient 
des attractions touristiques importantes qui avaient une incidence positive sur l’économie locale.  

iii) Efficacité et solutions de rechange  
 
L’INDEM a été très rentable.  
Comme il n’y a eu aucune réclamation en vertu du Programme, les seuls coûts engagés par le 
gouvernement du Canada ont été les coûts liés au personnel. En comparant les coûts estimatifs liés au 
personnel (200 000 $ par année) aux économies estimatives en frais d’assurance, on constate que les 
établissements participants ont économisé approximativement 20 $ pour chaque dollar dépensé par le 
gouvernement (c.-à-d. 200 000 $ X 5 ans = un million de dollars dépensés par le gouvernement 
comparativement à des économies estimatives en frais d’assurance de 20 millions de dollars). Le 
dossier de l’INDEM, en matière de réclamation, correspond à celui des programmes d’indemnisation 
dans les pays repères.  
 
Le fardeau administratif et les délais de réponse ont été désignés comme deux points où il y 
avait place pour l’amélioration – et des mesures ont déjà été prises à cet égard.  
Dans l’ensemble, on estimait que le Programme est exécuté de façon assez efficace compte tenu de la 
complexité des tâches et du niveau élevé des compétences requises. Parallèlement, cependant, 
certains utilisateurs (surtout ceux qui traitent avec de nombreux prêteurs) considéraient que le 
processus administratif de l’INDEM était lourd, coûteux ou lent. Les administrateurs de l’INDEM ont déjà 
instauré un processus de demande électronique et une stratégie de communication améliorée afin de 
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réduire le fardeau administratif, d’abréger les délais de réponse et de faciliter la communication avec les 
établissements.  
 
Le risque financier pour le contribuable canadien a été bien géré, mais il faudrait envisager 
d’examiner certains des paramètres de conception.  
Le risque financier a été bien géré grâce à l’élaboration d’une stratégie de gestion des risques qui 
comprend un plafond sur les coûts associés à la responsabilité (1,5 milliard de dollars), un maximum 
pour la responsabilité individuelle liée aux expositions (450 millions de dollars), un maximum de 
100 millions de dollars par acte de transport, et des exclusions à la couverture d’assurance (p. ex., 
exclusions pour les actes de guerre, les grèves et les émeutes). Parallèlement, cependant, selon 
l’évaluation, certains faits nouveaux (tels que la valeur croissante des expositions itinérantes et les 
demandes des prêteurs pour une assurance tous risques) donnent à penser qu’il faudrait envisager 
d’examiner ces paramètres de conception. 
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Résumé des principales conclusions  
 

� Le programme d’indemnisation est toujours pertinent par rapport aux objectifs globaux du 
ministère du Patrimoine canadien et du gouvernement du Canada dans le domaine 
culturel. 

� Dans l’ensemble, l’INDEM a réussi à atteindre les objectifs qui lui avaient été fixés pour la 
période initiale de démarrage (avril 2000 - mai 2005). Selon les indications disponibles, 
l’INDEM a augmenté pour les Canadiens et Canadiennes, les possibilités d'accès au 
patrimoine canadien et au patrimoine mondial, grâce à l'échange d’objets et d'expositions 
au Canada. Il a également fourni un avantage concurrentiel aux musées, aux bibliothèques 
et aux services d'archives canadiens lorsqu'ils se mesurent à d’autres établissements pour 
emprunter des expositions internationales prestigieuses. 

� L’INDEM a permis d’obtenir plusieurs résultats avantageux qui améliorent le rendement à 
long terme des établissements patrimoniaux, notamment : augmenter la capacité des 
établissements canadiens à accueillir des expositions itinérantes, faciliter l’accueil 
d’expositions internationales de grande envergure et d’autres incidences positives comme 
le fait d’améliorer la collaboration avec d’autres établissements et d’augmenter le nombre 
de membres des musées et de dons.   

� Le Programme a été très rentable. Aucune réclamation n’a été présentée en vertu de 
l’INDEM et les seuls coûts engagés par le gouvernement à ce jour ont été les coûts liés au 
personnel, qui sont évalués à 200 000 $ par année en salaires et avantages sociaux pour 
trois ETP, ce qui représente environ 5 % des économies en frais d’assurance générées par 
le Programme.  

� Le risque financier pour le contribuable canadien a été bien géré.  

� Bien que les administrateurs de l’INDEM n’aient pas établi d’objectifs ou d’indicateurs de 
rendement au moment de l’étude, un certain nombre d’établissements et d’associations ont 
indiqué que l’INDEM a réussi à joindre efficacement presque tous les établissements 
existants en ce qui concerne les critères d’admissibilité en matière de ressources 
techniques et financières.  

� Les administrateurs de l’INDEM ont déjà adopté des mesures pour réduire le fardeau 
administratif et améliorer les délais de réponse pour les demandes et les approbations.  

� Même si les établissements ayant répondu à l’enquête étaient généralement satisfaits de la 
conception de l’INDEM, quelques suggestions de changements ont été formulées comme 
la suppression de certaines exclusions (p. ex. : actes de guerre), l’augmentation de la 
responsabilité disponible et l’ajout d’un volet de subventions au Programme. Étant donné 
que les modifications proposées pourraient cependant avoir une incidence sur le risque 
financier du Programme, elles devraient d’abord être examinées en conséquence.  

� Le ministère du Patrimoine canadien s’avère le meilleur choix pour administrer l’INDEM 
compte tenu des synergies générées, du savoir partagé avec les autres programmes du 
Ministère, et au vu du consensus exprimé par les intervenants de l’industrie du domaine 
muséal. En outre, aucun autre programme à l’heure actuelle n’offre une solution de 
rechange réaliste à l’INDEM.  
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Recommandations et réponses de la direction 
 

1) Examiner les principaux paramètres de conception du Programme afin que celui-ci soit efficace 
dans l’actuelle conjoncture du marché. 

� Les experts et les bénéficiaires conviennent que les valeurs maximales actuelles du 
Programme pour la responsabilité totale et les expositions individuelles de 1,5 milliard de dollars 
et de 450 millions de dollars respectivement, devraient être périodiquement revues pour refléter 
les valeurs du marché afin de ne pas limiter l’accessibilité aux expositions internationales. À 
cette fin, les paramètres qui devraient être revus comprennent le seuil minimal, les exclusions, 
le plafond global de responsabilité pour le Programme, et les montants maximums de 
responsabilité pour les expositions individuelles.  

Réponse de la direction : Recommandation acceptée. 

 Les paramètres de conception du Programme seront examinés afin d’assurer un équilibre 
entre l’efficacité maximale et une gestion appropriée du risque à la Couronne. Cet examen 
tiendra compte de la révision par le Parlement de la législation (exigée en 2006). Le 
consentement du ministère des Finances sera nécessaire s’il faut augmenter la limite de la 
responsabilité du Programme. Des modifications à la loi seront nécessaires, soit à la Loi 
sur l’indemnisation au Canada en matière d’expositions itinérantes, ou bien par l’entremise 
de la loi portant sur l’affectation des crédits, comme le prévoit l’article 3(3) de cette Loi. Au 
cours du premier trimestre de 2006-2007, le Parlement sera informé de la nécessité 
d’examiner la gestion de la présente loi, conformément à l’article 5.1.  
 Délai de mise en œuvre : Toute modification apportée aux paramètres du Programme sera 
mise en oeuvre en 2007-08. 

 
Les risques précis exclus de la protection d’indemnisation normale sont compris dans les lignes 
directrices du Programme. Ces exclusions peuvent être retirées à la discrétion du Ministre au 
cas par cas. En tenant compte de la gestion du risque, le Programme analysera les 
conséquences de toute modification apportée aux exclusions. 
Délai de mise en œuvre : Année fiscale 2007-08. 
 

2) Élaborer des indicateurs et des objectifs de rendement pour le prochain cycle du Programme en 
conformité avec les objectifs de celui-ci, y compris les économies de frais en vertu de l’INDEM 
pour les établissements bénéficiaires et les avantages à long terme que procure l’INDEM aux 
établissements d’accueil. 

� Afin d’entreprendre ce processus, il est suggéré que les administrateurs élaborent un outil de 
production de rapports (p. ex., le questionnaire) fondé sur les indicateurs cibles, et qu’ils 
demandent aux établissements bénéficiaires de faire rapport sur le rendement (p. ex. , 
augmentation progressive de la clientèle, économies de frais, etc.) pour chaque exposition 
approuvée ainsi que sur les avantages du Programme à plus long terme. En outre, les 
administrateurs du Programme devraient obtenir annuellement des courtiers d'assurance 
commerciale des données sur les pratiques d’assurance commerciale et les taux (selon la taille 
de l’établissement, le genre d’exposition, etc.). 

  Réponse de la direction : Recommandation acceptée.  
 

� Un CGRR/CVAR intégré, soulignant les objectifs et les indicateurs de rendement devant 
être utilisés en vue de la réalisation des objectifs du Programme et les exigences en 
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matière de rapport, est disponible à l’état d’ébauche.  
� Un Questionnaire post-indemnisation a été mis au point afin d’aider les institutions à 
mesurer l’impact des expositions itinérantes indemnisées. 
� Des consultations avec les courtiers d’assurance commerciale auront lieu afin de développer 
un modèle pour l’obtention de données sur les pratiques en matière d’assurance commerciale 
et sur les taux.  
Délai de mise en œuvre :  Un CGRR/CVAR intégré sera finalisé à la fin février 2006. Les 
données sur les pratiques en matière d’assurance commerciale et sur les taux seront 
recueillies annuellement le tout dépendant des ressources du Programme.  
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1.0 Introduction 

Le présent rapport renferme un résumé de l’évaluation sommative du Programme 
d’indemnisation pour les expositions itinérantes au Canada (INDEM). Il comprend les 
chapitres suivants : 

Le chapitre 1 décrit le Programme et met en relief les objectifs et la portée de l’évaluation. 

Le chapitre 2 discute de la méthode d’évaluation et de ses contraintes.  

Le chapitre 3 renferme les principales constatations. 

Le chapitre 4 résume les grandes conclusions.  

Le chapitre 5 présente les recommandations. 

1.1 Profil du Programme 

La Loi sur l’indemnisation au Canada en matière d’expositions itinérantes (projet de loi C-64) a été 
adoptée le 17 juin 1999 pour les expositions itinérantes accueillies par des musées, des services 
d’archives et des bibliothèques au Canada. Par la suite, le ministère du Patrimoine canadien 
(PCH) a créé l’INDEM, en même temps que le Règlement sur l’indemnisation au Canada en 
matière d’expositions itinérantes entrait en vigueur le 15 décembre 19993. Grâce à ce 
programme, le gouvernement du Canada assume la responsabilité financière pour la perte ou 
l’endommagement d’objets et accessoires dans les expositions itinérantes admissibles.  

Deux catégories d’expositions itinérantes sont admissibles à l’indemnisation selon les critères de 
l’INDEM4 : 

� les expositions nationales sont celles dont la juste valeur marchande totale des objets 
empruntés au Canada dépasse celle des objets provenant de l’extérieur du pays et qui sont 
présentées au moins dans deux provinces ou territoires au Canada; 

� les expositions internationales sont celles dont la juste valeur marchande totale des objets 
provenant de l’extérieur du pays dépasse celle des objets empruntés au Canada et qui sont 
présentées au moins dans un endroit au Canada. 

Pour être admissibles au programme d’indemnisation, les expositions itinérantes doivent avoir 
une juste valeur marchande minimale d’au moins 500 000 $. L’indemnisation maximale est de 
450 millions de dollars par exposition, et la responsabilité totale maximale du Programme est de 
1,5 milliard de dollars par exercice financier.  

La couverture d’indemnisation pour les objets et les accessoires indemnisés lors d’un seul 
déplacement ne peut dépasser 100 millions de dollars canadiens, tandis que le fait de diviser une 
exposition durant l’expédition dilue le risque. Si la valeur d’un objet ou d’un accessoire indemnisé 
dépasse 100 millions de dollars canadiens, il faut souscrire une assurance commerciale pour 
assurer l’excédent lors du transport.  

                                                        
3 Résumé de l’étude d’impact de la réglementation concernant le Règlement sur l’indemnisation au Canada en matière d’expositions itinérantes, 
Gazette du Canada, 22 décembre 1999. 
4 PCH (2000), Programme d’indemnisation pour les expositions itinérantes au Canada : Renseignements généraux, p. 1. 
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Le programme d’indemnisation prévoit une franchise calculée sur le total de la juste valeur 
marchande de l’exposition. Cela permet de transférer le risque et le coût des réclamations de 
faible valeur aux compagnies d’assurance commerciale et d’établir une responsabilité partagée 
ainsi qu’un partenariat entre les établissements d’accueil et le gouvernement du Canada dans le 
cadre du Programme d’indemnisation pour les expositions itinérantes au Canada. La franchise 
couvre l’exposition dans son ensemble, et n’est pas calculée par article ou selon l’endroit où elle 
se tient. On peut souscrire une assurance commerciale équivalente à la franchise pour chaque 
exposition ou encore s’en remettre à la police d’assurance interne de l’établissement. Si 
nécessaire, une assurance commerciale excédentaire doit être souscrite pour couvrir la valeur 
des objets et des accessoires dans une exposition pour couvrir l’excédent du montant indemnisé 
dans le cadre du Programme.  

L’INDEM n’offre pas une couverture exhaustive pour des risques particuliers, y compris les 
grèves, les émeutes et la contamination radioactive. Même si les actes de guerre ne sont pas 
couverts, des exceptions à cet égard ont été apportées jusqu’à ce jour au cas par cas5. Les 
exceptions ont été établies en fonction du jugement du Programme sur la nature du risque en 
cause.  

L’Institut canadien de conservation (ICC) est un organisme de service spécial du ministère du 
Patrimoine canadien ayant pour mandat de promouvoir l’entretien et la préservation du patrimoine 
culturel du Canada et de faire avancer la pratique, la science et les technologies de conservation. 
L’Institut effectue des examens au sein des établissements participants à la demande de l’INDEM. 

Les objectifs pour la période initiale de cinq ans du Programme (avril 2000 à mai 2005) étaient les 
suivants :  

� augmenter pour les Canadiens et les Canadiennes les possibilités d’accès au patrimoine 
canadien et au patrimoine mondial grâce à l’échange d’objets et d’expositions au Canada;  

� fournir un avantage concurrentiel aux musées, bibliothèques et services d’archives canadiens 
lorsqu’ils se mesurent à des établissements étrangers pour emprunter des expositions 
internationales prestigieuses.  

1.1.1 Gouvernance du Programme 

L’INDEM est un programme de la Direction des programmes du Groupe du patrimoine, lequel fait 
partie de la Direction générale de la citoyenneté et du patrimoine du ministère du Patrimoine 
canadien. La responsabilité opérationnelle du Programme a été confiée au directeur général du 
Groupe du patrimoine.  

1.1.2 Application du Programme 

Les établissements requérants présentent leurs demandes d’indemnisation au nom de tous les 
établissements canadiens qui tiendront l’exposition pour laquelle une indemnisation est 
demandée. Des agents de programmes du ministère du Patrimoine canadien évaluent les 
demandes et font appel aux conseils d’experts externes au besoin pour évaluer le niveau de 
risque que présente chaque demande. Les accords d’indemnisation sont signées par le ministre 
ou le cadre supérieur délégué ainsi que par le propriétaire des objets (souvent les gouvernements 
d’autres pays). En outre, les établissements qui accueillent des expositions itinérantes 
indemnisées doivent faire évaluer leurs installations en matière de sécurité, de protection-incendie 
                                                        
5 La liste complète des exclusions inclut l’usure normale, la détérioration graduelle, la vermine, les vices inhérents, les lacunes préexistantes, la 
contamination radioactive, les guerres, les grèves, les émeutes, les mouvements populaires, les processus de restauration ou de retouche autres que 
les réparations, les processus de restauration ou de retouche entrepris à la demande du ministre, la négligence grossière du propriétaire ou de 
l’établissement participant ainsi que les réclamations civiles ou criminelles concernant la propriété.  
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et de préservation des collections, y compris les contrôles environnementaux. L’Institut canadien 
de conservation effectue actuellement ces évaluations à la demande des responsables du 
Programme.  

1.2 Objectif et portée de l’évaluation 

La présente évaluation sommative couvre la période initiale de démarrage de cinq ans de 
l’INDEM. L’évaluation a été entreprise pour obtenir des réponses bien documentées aux 
questions de la politique d’évaluation du Conseil du Trésor concernant :  

� la pertinence du Programme (c.-à-d. est-ce que le Programme est toujours conforme aux besoins 
du Ministère et du gouvernement et répond-il de façon réaliste à un besoin réel?);  

� le succès et les incidences du Programme (le Programme réussit-il à atteindre ses objectifs, selon 
le budget et sans conséquences fâcheuses?);  

� l’efficacité du Programme et les solutions de rechange (les moyens les plus appropriés et les plus 
efficaces sont-ils utilisés pour atteindre les objectifs en regard d’autres approches de conception 
et d’application?).  

L’évaluation sommative tient également compte des sept critères relatifs à l’examen des 
dépenses annoncé par le gouvernement du Canada le 16 décembre 2003.  

Le présent rapport repose sur une recherche effectuée pour le compte du ministère du Patrimoine 
canadien par la firme Nordicity Group Ltd., en collaboration avec Bytown Consulting. 
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2.0  Méthode d’évaluation et contraintes 

On trouvera dans le présent chapitre une description de l’approche et des méthodes utilisées pour 
évaluer l’INDEM. Le chapitre fait également ressortir les principales contraintes et limites de 
l’analyse. 

2.1 Méthode 

Les données et les méthodes suivantes ont été utilisées pour mener l’évaluation. 

Revue de la documentation – La revue de la documentation a porté sur la Loi et le Règlement 
sur l’indemnisation au Canada en matière d’expositions itinérantes, sur la politique et les 
documents de procédure de l’INDEM, sur les données du Programme, ainsi que sur une ébauche 
du cadre de gestion et de responsabilisation axé sur les résultats (CGRR). La revue a également 
porté sur les deux documents suivants : le Rapport final sur la vérification du Programme 
d’Indemnisation pour les expositions itinérantes au canada (2003) et le Summary of International 
Indemnity Programs, 2002, du Mori Arts Centre. 

Entrevues avec des informateurs clés – Quatorze informateurs clés ont été interviewés, y 
compris des représentants du gouvernement, des spécialistes, des représentants d’institutions et 
d’associations canadiennes et de programmes d’indemnisation d’autres provinces et territoires. 
La liste des principaux informateurs se trouve à l’annexe C.  

Enquête menée auprès d’établissements canadiens – Des enquêtes ont été envoyées par le 
courrier à 93 établissements. Les réponses ont été renvoyées soit par télécopieur, soit dans des 
enveloppes préaffranchies remises aux établissements ciblés. Des 93 établissements 
participants, 45 ont fourni des réponses. Onze d’entre eux étaient des utilisateurs de l’INDEM et 
34 ne l’étaient pas.  

Analyse des économies d’assurance des établissements attribuables à l’INDEM – Un 
actuaire professionnel de l’extérieur a dirigé l’analyse des paramètres de l’INDEM et des taux 
d’assurance payés par les établissements pour une couverture d’assurance privée comparable. 
Les renseignements sur les primes ont été tirés de l’enquête et des entrevues, des consultations 
avec les courtiers et des données de programmation de l’INDEM. Les économies d’assurance ont 
été évaluées pour les cinq premières années du Programme. 

Comparaison internationale – Les programmes d’indemnisation de quatre autres pays 
(Australie, Royaume-Uni, Nouvelle-Zélande et États-Unis) ont été choisis et utilisés pour faire un 
examen comparatif des paramètres du Programme et pour en évaluer les résultats. Les 
programmes d’indemnisation de ces quatre pays ont été retenus parce qu’ils recèlent plusieurs 
caractéristiques semblables à celles de l’INDEM. Par exemple, leurs objectifs sont de promouvoir 
l’accès du public aux grandes expositions itinérantes et d’offrir un avantage concurrentiel aux 
établissements patrimoniaux nationaux. Leur méthode de gouvernance inclut l’application du 
Programme par des organismes semi-autonomes, les services de conservateurs ou d’experts de 
l’extérieur pour évaluer la valeur marchande et le risque, produire des rapports sur les risques et 
les réclamations pour leur ministère des Finances ou du Trésor, et l’examen du Programme par 
leur assemblée législative ou parlement.  
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2.2 Contraintes 

L’étude d’évaluation s’est heurtée aux principales contraintes suivantes en matière de données et 
d’analyse.  

Le taux de réponse au questionnaire de l’enquête a été faible. L’enquête a permis de saisir des 
données sur seulement 19 des 46 expositions qui avaient été approuvées pour couverture 
d’indemnisation en vertu de l’INDEM au cours de la période de cinq ans visée par l’étude 
d’évaluation. En outre, l’information fournie par les répondants était parfois incomplète et n’a pu 
être vérifiée.  

Les renseignements et l’analyse concernant les primes d’assurance commerciale doivent être 
interprétés avec prudence. Les données sur les taux d’assurance commerciale correspondants 
ont été obtenues de courtiers d’assurances canadiens et étrangers en juin 2005. Ces données 
sont représentatives des taux commerciaux payés au moment de l’évaluation pour la catégorie 
particulière d’assurance-responsabilité applicable aux œuvres d’art itinérantes. Cependant, 
l’équipe d’évaluation n’a pas été en mesure de déterminer si les primes d’assurance pour les 
établissements participants au cours de la période d’évaluation étaient typiques de celles payées 
par d’autres établissements : 

� parce qu’il y a eu des augmentations importantes des taux au cours de la période de cinq ans sur 
laquelle a porté l’évaluation; 

� parce que les taux d’assurance varient en général d’un établissement à l’autre et selon la 
catégorie d’œuvre d’art.  

L’enquête a également tenté de recueillir de l’information sur les primes. Cependant, les données 
obtenues des courtiers d’assurance canadiens et étrangers ont été préférées à celles de 
l’enquête, compte tenu de l’expertise des courtiers et du faible taux de réponse à l’enquête.  

Aucune donnée sur l’incidence d’utilisation n’était disponible pour le Canada ou les pays repères. 
Entre autres exemples de données non disponibles, mentionnons le nombre d’expositions 
indemnisées comparativement au nombre total d’expositions itinérantes, le nombre 
d’établissements participant à l’INDEM comparativement au nombre total d’établissements 
participant à des expositions itinérantes, ainsi que la fréquentation pour les établissements 
d’accueil qui utilisent l’INDEM comparativement à la fréquentation totale des expositions 
itinérantes. 
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3.0  Constatations  

On trouvera dans le présent chapitre les résultats tirés des sources de données utilisées pour 
examiner les questions de pertinence et de justification, les succès et les incidences ainsi que 
l’efficacité et les solutions de rechange.  

3.1 Pertinence et justification 

La pertinence de l’INDEM a été évaluée en regard de l’existence d’un besoin réel du Programme 
ainsi que son harmonisation avec les priorités gouvernementales et ministérielles.  

3.1.1 Besoin réel du Programme 

Il y a tout lieu de croire que l’INDEM répond à un besoin réel. 

Avant la création de l’INDEM, le gouvernement du Canada appuyait les expositions itinérantes en 
payant une part importante des primes d’assurance que les établissements participants devaient 
acquitter. Cette forme de soutien était fournie en vertu du Programme d’assurance des 
expositions itinérantes (PAEI), de 1985 à 1996. Entre les années 1997 et 2000, les 
établissements ont payé leurs propres frais. En vertu du PAEI (1985 à 1996), le total des primes 
payées s’élevait à 6,6 millions de dollars, le gouvernement assurant une partie de cette somme 
soit 4,8 millions de dollars. En outre, le coût direct des primes payées dépassait de loin les 
réclamations présentées en vertu du Programme. Ce bilan constitue une preuve directe de ce 
qu’il fallait habituellement débourser avant la création de l’INDEM. 

Depuis le lancement de l’INDEM, les frais croissants d’assurance font en sorte que le Programme 
est de plus en plus important auprès des établissements accueillant des expositions de grande 
envergure. Huit des onze utilisateurs de l’INDEM qui ont participé à l’enquête estiment que le 
Programme est même plus important aujourd’hui qu’il ne l’a été au cours des cinq dernières 
années. Cela indique que les coûts d’assurance seraient même plus élevés que ce qu’ils étaient 
dans le cadre du PAEI.  

Outre les économies de frais d’assurance, les établissements bénéficiaires ont indiqué que la 
participation directe du gouvernement fédéral au processus d’indemnisation est un outil clé pour 
les établissements organisateurs canadiens quand ils traitent avec les prêteurs – surtout les 
prêteurs européens qui sont souvent aussi des organismes gouvernementaux.  

Compte tenu de l’augmentation des coûts d’assurance et de la valeur de la participation directe du 
gouvernement fédéral au Programme lorsqu’il faut négocier avec les établissements étrangers, il 
semble que l’INDEM est toujours approprié et important pour les utilisateurs.  

3.1.2 Harmonisation avec les priorités stratégiques du gouvernement et du Ministère 

Une évaluation des politiques gouvernementales, des objectifs stratégiques des Musées du Canada, du 
ministère du Patrimoine canadien et de divers programmes complémentaires du Ministère, indique que 
l’INDEM est pertinent pour l’ensemble des objectifs du Ministère et s’inscrit dans le contexte global des 
objectifs du gouvernement dans le domaine culturel. 

L’indemnisation existe dans le contexte plus large des politiques du gouvernement et des 
mécanismes de soutien conçus pour favoriser la conservation et la restauration du patrimoine 



 

   
Évaluation sommative du Programme d’indemnisation pour les expositions itinérantes au Canada (INDEM) 7 

   
 

culturel du Canada et y donner accès. L’INDEM s’inscrit dans le contexte plus large des objectifs 
du gouvernement dans le domaine culturel.  

L’INDEM est conforme aux objectifs de la politique des Musées du Canada établie en 1990 qui 
sont de favoriser l’accès par les générations actuelles et futures de Canadiens à leur patrimoine 
humain, naturel, artistique et scientifique et de les sensibiliser davantage à cette réalité, leur faire 
comprendre la richesse de ce patrimoine et leur donner la chance d’en profiter. L’INDEM est 
également conforme aux priorités actuelles établies par la communauté muséale, y compris la 
fréquentation accrue dans les établissements patrimoniaux canadiens, priorités qui devraient se 
refléter dans une nouvelle politique sur les musées.  

L’INDEM renconte également avec les deux objectifs stratégiques qui sous-tendent la politique 
culturelle du ministère du Patrimoine canadien, tels qu’établis dans le Rapport sur les plans et les 
priorités de 2005-2006 et les rapports ministériels sur le rendement. Les deux objectifs 
stratégiques de la politique culturelle du ministère du Patrimoine canadien sont les suivants :  

1) que les Canadiens et les Canadiennes réalisent des expériences culturelles variées et les 
partagent entre eux et avec le monde;  

2) que les Canadiens et les Canadiennes vivent dans une société inclusive, fondée sur la 
compréhension interculturelle et la participation des citoyens.  

L’Institut canadien de conservation effectue de la recherche, mène des activités de préservation 
et de renforcement des capacités dans la communauté patrimoniale. C’est lui qui effectue une 
partie importante de l’examen des installations effectué à la demande de l’INDEM.  

Le programme d’indemnisation complète de façon importante d’autres initiatives de soutien 
patrimonial du ministère du Patrimoine canadien. Comme il a été précisé antérieurement, l’Institut 
canadien de conservation travaille en collaboration avec l’INDEM. Entre autres exemples, 
mentionnons la composante de la désignation du Programme des biens culturels mobiliers 
(PDCM), le Programme Espaces culturels Canada (PECC) et le Programme d’aide aux musées 
canadiens (PAMC).  

3.2 Succès et incidences 

Les succès ont été évalués en regard de chacun des deux objectifs établis pour les cinq 
premières années de l’INDEM (voir chapitre 1.1).  

3.2.1 Accroître l’accès des Canadiens et  Canadiennes au patrimoine canadien et 
international  

L’INDEM a joué un rôle clé en augmentant pour les Canadiens et Canadiennes les possibilités d’accès 
au patrimoine canadien et au patrimoine mondial, comme en témoignent le nombre d’expositions 
couvertes par l’INDEM et leur mise en circulation dans les régions. En outre, les données disponibles 
indiquent que l’incidence des expositions couvertes par l’INDEM sur la fréquentation est importante.  

Au cours de la période initiale de cinq ans de l’INDEM, 46 expositions itinérantes ont été 
approuvées pour fins d’indemnisation. Les expositions approuvées touchaient au total 
13 établissements organisateurs, 29 établissements d’accueil et 89 lieux de présentation.  

L’INDEM a permis la présentation au Canada d’objets remarquables, de renommée mondiale, 
provenant de la Chine, du Tibet, du Pérou, de la France, des États-Unis, du Royaume-Uni, de la 
Syrie, d’Israël, de la Russie, de l’Allemagne, de l’Italie, du Mexique, de l’Égypte, de la Hongrie, de 
la Belgique, de la Bulgarie, de l’Espagne et de la Suisse, ainsi que des collections d’art mettant en 
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vedette Picasso, Renoir, Monet et la période de la Renaissance. Le nombre d’expositions 
couvertes par l’INDEM (46 au total sur la période de cinq ans, ou une moyenne d’environ 10 par 
année) est comparable au niveau d’activité dans les pays repères que sont l’Australie, la 
Grande-Bretagne, la Nouvelle-Zélande et les États-Unis. Bien que des données sur l’incidence de 
l’utilisation n’étaient pas disponibles pour le Canada ou les pays repères, il semble que les 
programmes d’indemnisation couvrent une portion relativement petite du nombre total 
d’expositions itinérantes, mais représentent un pourcentage important de la valeur totale de ces 
dernières6. 

L’INDEM a facilité l’accès des Canadiens et Canadiennes à de grandes collections d’art à 
l’extérieur des grands centres urbains et de la région de la capitale nationale. La diffusion de l’art 
et des grandes collections d’art dans de plus petits centres, est également une priorité des 
programmes d’indemnisation des pays repères.  

Au cours des cinq premières années d’existence de l’INDEM, plus de 5,7 millions de visiteurs 
ont vu des expositions couvertes par le Programme, comme l’indique le tableau 1. 
Quatre-vingt-dix pour cent des établissements qui ont répondu au questionnaire des 
utilisateurs, disent avoir connu une augmentation du nombre de visiteurs lors des expositions 
couvertes par l’INDEM. En général, ces établissements ont signalé une augmentation de 
17 % du nombre de visiteurs au cours des cinq ans (c.-à-d. de 1,5 million de visiteurs en 
2000-2001, on est passé à 1,8 million en 2004-2005), phénomène qui peut être attribué à 
tout le moins en partie, à l’intérêt que porte le public aux expositions itinérantes couvertes par 
l’INDEM7. Cependant, faute de recherche sur les aspects de la motivation entourant la 
décision des visiteurs de se rendre à une exposition, il est difficile d’établir l’augmentation 
d’incidence de l’exposition indemnisée sur la fréquentation du musée.  

Tableau 1 : Nombre d’endroits approuvés pour l’indemnisation et nombre de visiteurs par province 
(janvier 2000 à avril 2005)8 

Province Total d’endroits approuvés pour 
l’indemnisation 

Nombre de visiteurs * 

Ontario 32 2 562 048 
Québec 19 2 017 802 
Alberta 12 559 699 
Colombie-Britannique  12 415 828 
Manitoba 5 96 901 
Nouvelle-Écosse 4 63 288 
Saskatchewan 3 44 879 
Nouveau-Brunswick 1 n.d. 
Terre-Neuve et Labrador 1 n.d. 
Total 89 5 760 445 

 
* Nota : Le nombre de visiteurs est sous-évalué, car les données de certaines expositions n’étaient pas complètes au 
moment de la production du rapport.  
Source : Données du Programme. 
 

                                                        
6 Source : entrevues avec des administrateurs du Programme d’indemnisation, des associations et des grands établissements organisateurs. 
7 En fait, les chiffres sur la fréquentation reposent sur des données tirées du INDEM en juillet 2005. Les mises à jour effectuées depuis ce temps indiquent que les 
derniers chiffres pourraient être plus élevés parce que certaines expositions sont encore ouvertes aux visiteurs. 
8 Source : analyse, effectuée par NGL, des statistiques du INDEM de PCH pour la période de cinq ans d’existence du programme. 
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L’INDEM a permis de couvrir des expositions à l’échelle nationale, car des expositions itinérantes 
ont été présentées dans toutes les régions (mais pas dans toutes les provinces ni tous les 
territoires) du Canada. Le résumé des endroits où ont été présentées des expositions approuvées 
pour fins d’indemnisation entre 2000 et 2005 se lit ainsi : 

- Région de l’Ouest : 27 %; 

- Prairies et Nord : 9 %; 

- Ontario : 36 %; 

- Québec : 21 %;  

- Provinces de l’Atlantique : 7 %. 

Cette répartition reflète en partie la politique des institutions nationales comme le Musée des 
beaux-arts du Canada. Les établissements nationaux sont de grands utilisateurs de l’INDEM, 
phénomène stimulé par leur politique qui vise à mettre les collections à la disposition des citoyens 
de toutes les régions du pays.  
 
Comme il a été précisé ultérieurement, au total, 13 établissements ont organisé des expositions 
itinérantes dans le cadre de l’INDEM au cours de la période d’études8. Parmi les établissements 
organisateurs, un nombre relativement petit de grands établissements nationaux et provinciaux 
étaient responsables de la plus grande partie de l’activité. Le Musée des beaux-arts de Montréal, 
le Musée des beaux-arts de l’Ontario et le Musée des beaux-arts du Canada ont organisé 53 % 
des expositions itinérantes, ce qui représentait 79 % de la valeur totale des expositions couvertes 
par l’INDEM. Les dix autres établissements ont organisé 47 % des expositions itinérantes, soit 
21 % de la valeur totale des œuvres d’art assujetties au programme d’indemnisation.  

De même, l’analyse comparative indique que les programmes d’indemnisation dans les quatre 
pays repères n’impliquent en général que quelques établissements organisateurs – même si 
certaines différences dans les paramètres du Programme entre le Canada et les pays repères 
devraient être notées dans ce domaine. En Australie, par exemple, deux établissements ont été 
désignés comme établissements de gestion et sont en réalité les portes d’accès pour les autres 
établissements.  

L’augmentation de la fréquentation est un enjeu clé pour évaluer l’incidence de l’INDEM sur 
l’accès qu’ont les Canadiens et Canadiennes à leur patrimoine culturel national et mondial. 
L’augmentation de la fréquentation fait référence aux changements qui se sont produits par suite 
de la mise ne place de l’INDEM, mais qui n’auraient pas eu lieu sans le Programme. Dans le cas 
de plusieurs des grandes expositions internationales (p. ex., Renoir, Matisse, Jade et l’Égypte 
éternelle), le nombre de visiteurs enregistrés durant la période de l’exposition était de plusieurs 
fois plus élevé que celui qui a été enregistré pour des périodes comparables. Cela indique que la 
majeure partie de l’augmentation de la fréquentation peut être attribuée à l’INDEM. Environ la 
moitié des répondants à l’enquête ont indiqué qu’ils n’auraient pas été en mesure d’organiser les 
expositions sans le Programme. En outre, il s’est dégagé un fort consensus de la part des 
établissements et des associations pour dire que l’INDEM était essentiel pour assurer 
l’accessibilité et la compétitivité des expositions. La question de l’avantage concurrentiel est 
discutée plus bas.  
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3.2.2 Offrir aux établissements canadiens un avantage concurrentiel  

Les données indiquent que l’INDEM offre aux établissements canadiens un avantage concurrentiel pour 
ce qui est du prêt d’expositions internationales prestigieuses en leur procurant un avantage essentiel au 
chapitre des coûts. 

Les données sur les perceptions des utilisateurs donnent une indication de l’utilité de l’INDEM au 
chapitre des avantages concurrentiels. Vingt pour cent des établissements participant au sondage 
ont indiqué que la présence de l’INDEM avait incité plus d’étrangers à prêter leurs objets 
patrimoniaux. En outre, comme il a été précisé antérieurement, environ la moitié des répondants à 
l’enquête ont indiqué qu’ils n’auraient pu organiser leurs expositions sans le Programme.  

Le coût des assurances constitue un élément de dépense majeur pour une exposition itinérante. 
L’analyse a permis d’estimer que l’INDEM avait fait épargner environ 20 millions de dollars au titre 
des assurances au cours des cinq premières années de son existence, ce qui aurait contribué à 
l’avantage concurrentiel des établissements organisateurs canadiens. Cette estimation des 
économies au chapitre des coûts de l’assurance, est tirée d’une estimation des primes que les 
établissements participants auraient payées pour une assurance privée correspondant à la 
catégorie de risque des œuvres d’art des expositions itinérantes. Plus précisément, l’estimation 
des économies au chapitre des coûts d’assurance a été mise au point à l’aide d’un taux 
d’assurance estimatif de 2,859 $ par 1 000 $ de la valeur de l’œuvre d’art9. Le taux estimatif était 
conforme aux renseignements fournis aux spécialistes de l’INDEM par certains établissements. 
La recherche menée par un actuaire professionnel indépendant pour l’évaluation, a confirmé que 
la prime d’assurance estimative de 2,85 $ par 1 000 $ de la valeur de l’œuvre d’art, était une 
estimation raisonnable pour cette catégorie de risque d’assurance commerciale en 2005. Avec la 
valeur totale de l’indemnisation établie à 7 milliards de dollars ces cinq dernières années, les 
économies totales au chapitre des coûts d’assurance générées par l’INDEM se situent à environ 
20 millions de dollars.  

Précisons toutefois que cette estimation des économies au chapitre des coûts d’assurance doit 
être perçue comme une approximation parce qu’elle a été calculée à partir d’un seul taux 
d’assurance (c.-à-d. 2,85 $ par 1 000 $ de la valeur de l’œuvre d’art). Les taux d’assurance 
commerciale pour les expositions itinérantes ont varié considérablement au cours de la période 
d’évaluation de cinq ans, mais, de façon plus marquée après les événements du 11 septembre. 
En outre, les taux d’assurance payés par les établissements au cours d’une période peuvent 
varier considérablement. On trouvera d’autres détails à l’annexe B10. 

3.2.3 Autres incidences à long terme 

Les données indiquent que l’INDEM a contribué à améliorer le savoir collectif et les installations des 
établissements participants et qu’il a accru le nombre de leurs membres, les activités communautaires et 
les impacts économiques. 

Savoir collectif accru et de meilleures installations  

Dans plusieurs cas, l’Institut canadien de conservation a travaillé avec les établissements 
d’accueil afin de les conseiller sur les améliorations à apporter à leurs installations au cours des 
années. Ce faisant, l’Institut a été en mesure de rendre les établissements d’accueil admissibles à 
certains types d’expositions itinérantes11. Les établissements qui ont connu du succès à cet égard 
présentaient en général les caractéristiques suivantes : une vision commune de leur potentiel, une 
                                                        

9 Données du INDEM de PCH, à partir de renseignements fournis par les établissements. 
10 L’Annexe B fournit d’autres détails sur les tendances en matière d’assurance commerciale. 
11 Source : entrevues avec la direction de l’ICC. 
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saine gestion, le soutien du conseil d’administration pour la collecte de fonds dans le cadre de 
multiples campagnes de financement ainsi qu’un vaste soutien de la part de la collectivité12. 

Les établissements d’accueil interviewés, sont nombreux à avoir indiqué que l’INDEM était le 
facteur clé qui a déclenché d’importants investissements pour améliorer les installations (p. ex., 
sécurité, protection-incendie et conservation préventive) pour permettre la tenue de grandes 
expositions itinérantes. Les établissements organisateurs et d’accueil ont également indiqué qu’ils 
ont acquis d’importantes connaissances et beaucoup d’expérience pour organiser de grandes 
expositions itinérantes – que cette expérience a été un élément clé dans la formation du 
personnel et qu’elle a aidé l’établissement à s’élever aux normes internationales.  

Les 13 établissements organisateurs et 29 établissements d’accueil qui ont participé au 
Programme au cours de la période d’évaluation de cinq ans ont démontré qu’ils étaient plus en 
mesure d’accueillir et de gérer de grandes expositions itinérantes en respectant les critères 
d’évaluation de l’Institut canadien de conservation13. 

Augmentation du nombre de membres, incidence communautaire et économique 

Les établissements d’accueil ont indiqué que l’INDEM avait eu divers avantages secondaires qui 
ont amélioré leur durabilité et leur viabilité globale. Par exemple, 60 % ont dit que le nombre de 
leurs membres avait augmenté, 70 % qu’il en avait été de même de leurs recettes et 40 % ont 
signalé une augmentation des dons à la suite de la présentation des expositions itinérantes 
couvertes par l’INDEM. 

D’après les résultats de l’enquête, l’INDEM a accru la collaboration entre les établissements. La 
plupart (90 %) des répondants ont indiqué qu’ils avaient une meilleure collaboration avec d’autres 
établissements et tous ont dit que les expositions couvertes par l’INDEM ont amélioré leur image 
au sein de la communauté muséale.  

Les résultats de l’enquête ont indiqué que les musées ont redoré leur image auprès de la 
collectivité à la suite de l’application de l’INDEM. Dans certains cas, des partenariats ont été créés 
avec des collectivités locales (p. ex., Italie, Syrie et Tibet) et ont sensibilisé les gens aux cultures 
anciennes et aux religions et cultures d’aujourd’hui. Les résultats de l’enquête ont également 
indiqué que l’INDEM avait eu une incidence positive sur l’appréciation du patrimoine canadien et 
mondial de la part des visiteurs. 

Les expositions itinérantes ont été également décrites comme ayant eu un impact positif sur 
l’économie locale. Plusieurs des établissements ayant participé au sondage ou ayant été 
interviewés, ont indiqué que les expositions itinérantes avaient constitué d’importants événements 
touristiques dans leurs villes et attiré un nombre important de visiteurs de l’extérieur14. 

3.3 Efficacité et solutions de rechange 

L’examen de l’efficacité et des solutions de rechange comprenait une évaluation de l’efficacité et 
de l’application du Programme, de sa rentabilité, de la gestion des risques, de la mesure du 
rendement et des solutions de rechange pour la conception et l’application du Programme.  

                                                        
12 Source : entrevues avec les représentants des institutions. La Art Gallery of Greater Victoria et la Winnipeg Art Gallery sont mentionnées, dans la 
communauté muséale, comme deux établissements correspondant à ce profil, et ont réussi à améliorer leurs installations avec l’aide de l’ICC. 
13 Dans la plupart des cas, les établissements organisateurs étaient également les établissements d’accueil. 
14 Source : sondages auprès des établissements et entrevues avec certains de leurs membres. 
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3.3.1 Efficacité de l’application du Programme 

Même si certains utilisateurs (particulièrement ceux qui traitent avec des prêteurs multiples) 
considéraient le processus administratif de l’INDEM comme lourd, coûteux ou lent, en général, les 
établissements ont estimé que le Programme est appliqué de façon relativement efficace compte tenu de la 
complexité des tâches à accomplir et du niveau élevé de compétence nécessaire.  

Au cours des cinq premières années du Programme, une moyenne de neuf expositions 
itinérantes ont été indemnisées par année (c.-à-d. un total de 46). Les niveaux d’activités au cours 
de cette période étaient comparables à ceux des programmes d’indemnisation des quatre pays 
repères, après ajustements, notamment pour la population.  

Les données du Ministère indiquent qu’au total, 62 demandes ont été présentées durant la 
période d’évaluation, et 49 d’entre elles ont été approuvées pour fins d’indemnisation. Les 
14 autres ont été soit rejetées, soit retirées. De telles données pour les programmes 
d’indemnisation des pays repères n’étaient pas disponibles.  

Les fonctions du personnel de l’INDEM sont complexes. En outre, les décisions ont d’importantes 
répercussions sur les propriétaires des objets culturels prêtés pour certaines expositions, les 
établissements organisateurs et les établissements d’accueil. Par exemple, l’évaluation des 
demandes d’indemnisation et les évaluations connexes des installations nécessitent des 
compétences professionnelles de haut niveau. Le personnel doit également posséder des 
connaissances détaillées dans divers secteurs incluant les opérations muséales, les pratiques de 
conservation muséale, l’évaluation de la juste valeur marchande ainsi que la logistique des 
expositions itinérantes. En outre, chaque décision repose sur des circonstances particulières et le 
jugement professionnel. Bien que les facteurs soient semblables, très peu de renseignements 
peuvent être reportés et conserver leur pertinence d’une demande à l’autre.  

Malgré la complexité du processus décisionnel, les résultats de l’enquête ont indiqué que la 
plupart des établissements étaient « complètement » ou « assez » satisfaits de l’administration du 
Programme.  

Cinq des onze utilisateurs institutionnels qui ont participé à l’enquête étaient « complètement 
satisfaits » de l’exécution de l’INDEM, quatre étaient « assez satisfaits » et un était « plutôt 
insatisfait ».  

La plupart des répondants à l’enquête (9 sur 11) étaient satisfaits de la clarté et des critères du 
Programme, du processus de demande, de l’examen des installations et du personnel du 
Programme.  

Les 11 répondants étaient satisfaits de l’information qu’ils ont obtenue au sujet du Programme. 
Parallèlement, cependant, certains utilisateurs considéraient le processus administratif comme 
lourd, coûteux ou lent. Cette critique a été faite surtout dans les cas impliquant de multiples 
prêteurs, et dans des établissements qui appliquaient le Programme pour la première fois. 
L’équipe d’évaluation a constaté que l’INDEM avait été capable d’administrer toutes les 
demandes d’indemnisation. Étant donné l’absence de certaines données administratives, 
cependant, l’efficacité de l’application du Programme n’a pu être évaluée dans son intégralité. Par 
exemple, on ne possédait pas de données sur le processus de demande, y compris sur les délais 
de traitement (de la réception de la demande jusqu’à l’approbation ou au refus et jusqu’à la 
communication de la décision finale au demandeur). Les situations relatives aux demandes 
pouvaient varier de façon considérable. Par exemple, la demande d’un établissement dont les 
installations avaient déjà été approuvées, pouvait être traitée plus rapidement qu’une demande 
provenant d’un établissement dont les installations devaient être évaluées.  



 

   
Évaluation sommative du Programme d’indemnisation pour les expositions itinérantes au Canada (INDEM) 13 

   
 

3.3.2 Rentabilité 

Comme il n’y a eu aucune réclamation, que les frais administratifs sont demeurés bas et que des 
économies importantes ont été réalisées au chapitre des coûts pour les établissements utilisateurs, 
l’INDEM s’est révélé très rentable. 

Aucune réclamation n’a été présentée au cours des cinq premières années d’application de 
l’INDEM. Lorsqu’il y a eu des dommages, leur valeur était inférieure au montant de la franchise, 
de sorte que les établissements ont absorbé les coûts. En général, les dommages se sont 
produits pendant la préparation au transport ou pendant le transport, et les coûts étaient mineurs. 
L’absence de réclamations dans le cadre du Programme est une indication que l’approche de 
cogestion du risque de l’INDEM avec les établissements s’est avérée un grand succès.  

Le dossier des réclamations de l’INDEM est conforme à l’expérience des programmes 
d’indemnisation des pays repères. Par conséquent, l’INDEM se compare très bien à l’échelle 
internationale. 

Comme aucune réclamation n’a été présentée en vertu du Programme, les seuls coûts engagés 
par le gouvernement du Canada ont été ceux du personnel. Ils sont évalués à 200 000 $ par 
année au chapitre des salaires et des avantages sociaux pour trois équivalents temps plein 
(ETP). En comparant les coûts estimatifs liés au personnel aux économies estimatives en frais 
d’assurance, on constate que les musées ont économisé environ 20 $ pour chaque dollar 
dépensé par le gouvernement du Canada (c.-à-d. 200 000 $ X 5 ans = 1 million de dollars 
dépensés par le gouvernement comparativement à des économies estimatives en frais 
d’assurance de 20 millions de dollars).  

3.3.3 Gestion du risque 

Les données indiquent que le risque financier pour le contribuable canadien a été bien géré. Toutefois,  la 
responsabilité globale accordée en vertu du Programme semble cependant nécessiter une révision à la 
hausse suite à la valeur sans cesse croissante des expositions itinérantes. En outre, le seuil de 450 millions 
de dollars imposé pour la valeur assurable maximale des expositions individuelles, s’avère un obstacle 
potentiel pour les expositions dont les coûts sont élevés. 

La stratégie de gestion du risque financier qui sous-tend le Programme, repose sur l’équilibre 
entre l’hypothèse de risque financier et la gestion prudente de ce risque. D’une part, en assumant 
une part importante du risque financier, le gouvernement réduit les coûts d’assurance pour les 
expositions itinérantes, permettant ainsi aux établissements de présenter des expositions 
nationales et internationales qui, autrement, n’auraient pu être présentées. D’autre part, 
l’exposition au risque par le gouvernement est gérée prudemment de trois façons :  

i. processus rigoureux d’approbation pour les installations des établissements 
d’accueil;  

ii. restrictions du Programme (comme la franchise à échelle mobile imposée à la 
couverture d’indemnisation et aux exclusions) qui font des établissements 
participants des partenaires avec le gouvernement dans la gestion du risque;  

iii. examen et analyse rigoureux de tous les aspects de l’exposition itinérante pour 
laquelle une indemnisation est demandée.  

Le risque financier pour le contribuable canadien a été géré grâce à la conception d’une stratégie 
de gestion du risque, laquelle inclut un plafond de la responsabilité totale disponible, un maximum 
pour la responsabilité de chaque exposition, de chaque lieu d’exposition durant le transport et des 
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exclusions à la couverture d’assurance (p. ex., exclusions pour les actes de guerre, les crimes et 
les émeutes). La stratégie de gestion du risque employée s’est avérée  efficace afin de  minimiser 
les risques de lacunes financières; certaines catégories de risques ont été atténuées ou encore le 
risque a été partagé ou cogéré avec les établissements organisateurs. Ainsi, aucune réclamation 
n’a jamais été présentée en vertu du Programme. Très peu de réclamations et souvent très 
petites, ont été présentées dans le cadre des programmes d’indemnisation des pays repères. 
Cependant, un administrateur étranger a souligné qu’une perte majeure pourrait changer les 
perceptions.  

Responsabilité disponible : Les statistiques du Programme indiquent qu’entre les mois 
d’avril 2000 et mai 2005, la responsabilité cumulative globale a atteint 1,44 milliard de dollars, ce 
qui est tout juste en dessous de la responsabilité totale maximale de 1,5 million de dollars pour 
l’INDEM. La capacité financière disponible d’alors n’était que de 60 millions de dollars, et la limite 
de la responsabilité a bien risqué de compromettre les nouvelles demandes d’indemnisation. En 
outre, la demande de responsabilité continue d’augmenter15. Cette tendance semble être 
attribuable à plusieurs facteurs de l’extérieur, y compris les coûts d’assurance élevés et la valeur 
accrue du marché des œuvres d’art dans son ensemble. Même si le Programme n’a jamais eu à 
refuser d’expositions individuelles à cause d’un niveau insuffisant de responsabilité, tout le monde 
s’entend pour dire que cette situation se produira plus tôt que tard.  

Exclusions : Afin d’atténuer le risque associé à la prestation d’indemnisation, certaines limites à 
la couverture ont été établies dans le Programme. Entre autres exemples, on mentionne les actes 
de guerre, les grèves et les émeutes. Ces limites sont ce que l’on appelle des « exclusions ». 
Après les événements du 11 septembre, la perception du risque a augmenté de façon 
considérable (même si les réclamations pour des objets patrimoniaux étaient pratiquement nulles) 
et les prêteurs ont demandé aux établissements organisateurs d’assurer la couverture globale. 
Nombre des établissements patrimoniaux du Canada qui ont participé au sondage et ont été 
interviewés, ont laissé entendre que ces exclusions devraient être supprimées pour rassurer les 
prêteurs internationaux16. Au printemps 2002, la Loi antiterroriste a eu pour effet de retirer les 
actes de terrorisme de certaines exclusions en vertu de l’INDEM et la ministre a autorisé la 
suppression des actes de guerre au cas par cas pour certaines expositions itinérantes. Les 
auteurs de l’évaluation ont constaté que les données disponibles sont contradictoires et 
insuffisantes pour en tirer une conclusion définitive sur l’incidence accrue des exclusions sur la 
viabilité des expositions au Canada. Par conséquent, une autre étude serait nécessaire pour 
déterminer l’impact quantitatif du changement des exclusions et l’impact potentiel sur la gestion du 
risque.  

Comme il a été précisé au chapitre 1.1, la juste valeur marchande maximale est de 450 millions 
de dollars pour une exposition individuelle. Ce seuil s’avère un obstacle potentiel pour les 
expositions dont les coûts sont élevés. Depuis la création du Programme, cinq expositions ont 
dépassé la valeur maximale, et deux d’entre elles ont été présentées à la fin de 2004. Plusieurs 
expositions ont grandement excédé la limite du Programme de 450 millions de dollars, et les 
établissements d’accueil ont dû avoir recours à des solutions d’assurance de rechange (privée) 
pour couvrir la valeur dépassant la limite du Programme. La plupart des programmes 
d’indemnisation des pays repères ont augmenté leur limite de responsabilité globale 
périodiquement pour tenir compte des nouveaux facteurs externes et assurer la participation 
constante des principaux établissements patrimoniaux.  

                                                        
15 Source : analyse effectuée par NGL des données du INDEM. À l’autre extrême, l’utilisation globale n’a été que de 60 millions de dollars. 
16 Voir le rapport des entrevues et le rapport des sondages, préparés à titre de documents techniques pour l’évaluation sommative. 
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3.3.4 Mesure du rendement  

Au moment de l’évaluation, aucun objectif ni indicateur de rendement n’avait été mis au point dans le 
but de surveiller l’atteinte des objectifs du Programme. 

Les résultats des programmes d’indemnisation dans les pays repères font l’objet d’un rapport 
soumis aux bailleurs de fonds ou aux administrateurs. Les résultats sont présentés en fonction de 
paramètres clés, tels que la fréquentation, les visiteurs, les économies, etc. Toutefois, les objectifs 
ou les cibles des programmes ne sont pas généralement fixés de manière rigoureuse, et ce, pour 
les raisons suivantes :  

� l’incertitude associée aux facteurs externes, tels que les fluctuations sur les marchés mondiaux 
de l’assurance et de l’art, les répercussions du terrorisme, etc.; 

� le fait qu’il n’y a eu aucune réclamation majeure donne l’impression que les programmes sont 
bien gérés et couronnés de succès17. 

Certains établissements et associations ont indiqué que l’INDEM a réussi à joindre 
efficacement presque tous les établissements actuels en ce qui concerne les critères 
d’admissibilité en matière de ressources techniques et financières. Faute de nouveaux 
financements importants destinés aux installations, ces intervenants estiment qu’il est peu 
probable que le Programme puisse poursuivre son expansion au-delà des établissements qui 
constituent sa clientèle actuelle. Quoique cette évaluation ne repose sur aucune donnée avérée, 
le manque d’installations appropriées devrait assurément gêner l’expansion du Programme vers 
d’autres établissements. 

Comme les administrateurs de l’INDEM ne peuvent pas contrôler les principaux facteurs externes 
influant sur le succès du Programme, le ministère du Patrimoine canadien devrait envisager 
l’établissement d’objectifs de rendement ainsi que la mise au point d’indicateurs afin de s’assurer 
que le Programme ait atteint ses cibles (p. ex., l’étendue de la couverture nationale, le 
renforcement des capacités, la diversité des expositions, les économies, la sensibilisation, etc.). 

3.3.5 Solutions de rechange  

Les solutions de rechange examinées concernent la réalisation et la conception du Programme 
ainsi que le choix de l’organisme gouvernemental le plus approprié pour gérer l’INDEM. 

Réalisation du Programme 

Les utilisateurs, actuels et potentiels, du Programme, de même que leurs associations, ont 
recommandé les améliorations suivantes : 

� cibler les établissements potentiels et leur donner une information et une aide de 
meilleure qualité afin de les guider lors du dépôt d’une première demande 
d’indemnisation; 

� prévoir un examen des demandes soumises à un rythme plus fréquent que ce qui se fait 
actuellement, soit déterminer deux dates de présentation des demandes; et 

                                                        
17 Un administrateur a indiqué que, s’il se produisait une réclamation majeure, le budget, les rapports et les paramètres du programme seraient scrutés de 
plus près. Le programme de l’Australie – qui doit payer des taux d’assurance commerciale, est l’objet d’un examen très serré. Source : entrevues avec des 
administrateurs étrangers. 
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� permettre aux demandeurs d’utiliser Internet pour la présentation électronique de leurs 
demandes, l’obtention plus rapide d’un avis de réception, et l’échange d’information 
durant le processus de demande18.  

Pour évaluer les recommandations visant à améliorer la réalisation du Programme, il est important de 
tenir compte du contexte dans lequel le Programme est appliqué et du fait que les administrateurs de 
l’INDEM ont déjà pris des mesures à cet égard. 

D’après l’information fournie tant par les établissements que par l’INDEM, il semble que les 
retards résultent en grande partie de la complexité des demandes d’indemnisation. 
Généralement, les grandes expositions nécessitent la participation d’un grand nombre 
d’établissements et de prêteurs, qui relèvent d’autorités dont les cadres juridiques, les paramètres 
des programmes d’indemnisation, les exigences des établissements prêteurs, les questions de 
logistique et d’assurance et d’autres aspects diffèrent. De plus, lors de l’application du 
Programme, toutes les installations doivent être vérifiées et approuvées. 

Dans certains cas, il semble que les établissements d’accueil éventuels n’avaient pas toute 
l’information ou les connaissances relatives du  processus d’approbation, des délais de traitement 
ainsi que les rôles respectifs de l’Institut canadien de conservation et de l’INDEM. Certains 
problèmes peuvent être attribués au fait qu’il s’agissait d’un nouveau programme. 

Les administrateurs de l’INDEM ont déjà pris des mesures pour alléger le fardeau administratif du 
Programme, améliorer les délais de réponse et faciliter les communications avec les 
établissements. Par exemple, un processus de demande électronique et une stratégie de 
communications améliorée ont été instaurés.  

Conception du Programme 

Divers établissements ont formulé des recommandations visant à améliorer, de leur point de vue, 
l’efficacité du Programme et ses aspects pratiques. Comme pour la mise ne œuvre du Programme, ces 
recommandations doivent tenir compte des mesures déjà prises ou des raisons qui empêchent une 
adoption rapide de ces mesures. 

L’une des recommandations visant à améliorer la conception du Programme, proposait de retirer 
les actes de guerre des exclusions afin d’accroître la compétitivité des établissements canadiens 
par rapport aux établissements étrangers. De fait, les administrateurs de l’INDEM ont déjà dans le 
passé supprimé cette exclusion, au cas par cas et en fonction des circonstances. Le retrait de la 
couverture nécessiterait l’approbation du ministère des Finances ainsi que l’examen de la Loi sur 
l'indemnisation au Canada en matière d'expositions itinérantes par le Parlement. 

Une deuxième recommandation portait sur l’augmentation de la limite de responsabilité globale et 
de la limite de responsabilité par exposition, afin de mieux répondre aux besoins des utilisateurs 
actuels. Les administrateurs de l’INDEM ont entrepris de réviser la limite de la responsabilité 
globale ainsi que celle de la responsabilité par exposition admissible.  

Une troisième recommandation visait à remplacer tant le système d’accords multiples avec les 
prêteurs que les processus de signature liés à la délivrance de certificats, afin de se conformer à 
la pratique en cours lorsque les assureurs privés fournissent une couverture d’indemnisation aux 
musées. Les administrateurs de l’INDEM ont indiqué qu’ils doivent assurer l’équilibre entre 
l’efficacité administrative désirée et les obligations de diligence raisonnable requises dans la 
gestion des risques financiers. 

                                                        
18 Source : entrevues avec des responsables d’établissements et d’associations canadiens voués au patrimoine. 
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Une quatrième suggestion concernait l’ajout d’un volet de subvention à l’INDEM et la simplification 
du processus de demande et d’admissibilité afin de réduire le fardeau administratif pour les 
établissements d’accueil de plus petite taille ainsi que pour les expositions d’une valeur se situant 
entre 500 000 $ et 3 millions de dollars. Les recommandations en faveur des établissements 
d’accueil plus petits modifieraient grandement la nature de l’INDEM. Il serait peut-être plus 
approprié d’envisager la création d’un programme différent répondant à leurs besoins ou d’utiliser 
d’autres programmes existants qui s’adressent déjà aux petits établissements, comme le 
Programme d'aide aux musées. 

3.3.6 Responsabilité administrative de l’INDEM 

L’examen de la responsabilité administrative de l’INDEM a montré que le ministère du Patrimoine 
canadien  devrait continuer à être responsable de la livraison du Programme, compte tenu des synergies 
et du partage de connaissances avec d’autres programmes du Ministère. La majorité des intervenants du 
secteur soutiennent ce point de vue. De plus, aucun autre programme n’offre actuellement de véritable 
solution de rechange à l’INDEM.  

Les principaux intervenants du secteur patrimonial partagent largement l’idée que le ministère du 
Patrimoine canadien s’avère l’endroit idéal pour l’INDEM compte tenu des synergies avec les 
autres programmes du Ministère et les autres intervenants du secteur patrimonial.  

D’importantes synergies existent entre l’INDEM et les autres programmes du ministère du 
Patrimoine canadien ou des organismes connexes, comme l’Institut canadien de conservation, le 
Programme des biens culturels mobiliers et le Programme d'aide aux musées. 

Le personnel de l’INDEM, de l’Institut canadien de conservation et des autres programmes du 
ministère du Patrimoine canadien, partage ses connaissances spécialisées dans le domaine 
muséal.  

Il semble qu’aucun autre programme ne pourrait constituer une véritable solution de rechange à 
l’INDEM. 

Le programme d’assurance collective de l'Association des musées canadiens est conçu pour 
les expositions dont la valeur est inférieure au seuil de l’INDEM, soit 500 000 $, ainsi que pour les 
établissements dont les installations ne correspondent pas aux critères de l’Institut canadien de 
conservation. 

Il n’y a pas de dédoublements ni de chevauchements importants avec les programmes d’autres 
organismes fédéraux ou provinciaux. Les établissements nationaux ou provinciaux ne sont 
généralement pas couverts par une assurance générale fédérale ou provinciale.  

Les intervenants du secteur reconnaissaient qu’aucune autre agence ou association ne pourrait 
administrer le Programme aussi efficacement que le ministère du Patrimoine canadien. Ce 
consensus parmi les intervenants clés, s’avère précieux puisqu’il favorise la participation au 
Programme ainsi qu’une coopération pour le développement et  l’amélioration du Programme.  
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4.0  Résumé des principales conclusions  

� Le programme d’indemnisation est toujours pertinent par rapport aux objectifs globaux du 
ministère du Patrimoine canadien et du gouvernement du Canada dans le domaine culturel. 

� Dans l’ensemble, l’INDEM a réussi à atteindre les objectifs qui lui avaient été fixés pour la 
période initiale de démarrage (avril 2000 - mai 2005). Selon les indications disponibles, 
l’INDEM a augmenté pour les Canadiens et Canadiennes, les possibilités d'accès au 
patrimoine canadien et au patrimoine mondial, grâce à l'échange d’objets et d'expositions au 
Canada. Il a également fourni un avantage concurrentiel aux musées, aux bibliothèques et 
aux services d'archives canadiens lorsqu'ils se mesurent à d’autres établissements pour 
emprunter des expositions internationales prestigieuses. 

� L’INDEM a permis d’obtenir plusieurs résultats avantageux qui améliorent le rendement à 
long terme des établissements patrimoniaux, notamment : augmenter la capacité des 
établissements canadiens à accueillir des expositions itinérantes, faciliter l’accueil 
d’expositions internationales de grande envergure et d’autres incidences positives comme le 
fait d’améliorer la collaboration avec d’autres établissements et d’augmenter le nombre de 
membres des musées et de dons.   

� Le Programme a été très rentable. Aucune réclamation n’a été présentée en vertu de 
l’INDEM et les seuls coûts engagés par le gouvernement à ce jour ont été les coûts liés au 
personnel, qui sont évalués à 200 000 $ par année en salaires et avantages sociaux pour 
trois ETP, ce qui représente environ 5 % des économies en frais d’assurance générées par 
le Programme.  

� Le risque financier pour le contribuable canadien a été bien géré.  

� Bien que les administrateurs de l’INDEM n’aient pas établi d’objectifs ou d’indicateurs de 
rendement au moment de l’étude, un certain nombre d’établissements et d’associations ont 
indiqué que l’INDEM a réussi à joindre efficacement presque tous les établissements 
existants en ce qui concerne les critères d’admissibilité en matière de ressources techniques 
et financières.  

� Les administrateurs de l’INDEM ont déjà adopté des mesures pour réduire le fardeau 
administratif et améliorer les délais de réponse pour les demandes et les approbations.  

� Même si les établissements ayant répondu à l’enquête étaient généralement satisfaits de la 
conception de l’INDEM, quelques suggestions de changements ont été formulées comme la 
suppression de certaines exclusions (p. ex. : actes de guerre), l’augmentation de la 
responsabilité disponible et l’ajout d’un volet de subventions au Programme. Étant donné que 
les modifications proposées pourraient cependant avoir une incidence sur le risque financier 
du Programme, elles devraient d’abord être examinées en conséquence.  

� Le ministère du Patrimoine canadien s’avère le meilleur choix pour administrer l’INDEM 
compte tenu des synergies générées, du savoir partagé avec les autres programmes du 
Ministère, et au vu du consensus exprimé par les intervenants de l’industrie du domaine 
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muséal. En outre, aucun autre programme à l’heure actuelle n’offre une solution de rechange 
réaliste à l’INDEM.  
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5.0  Recommandations et réponses de la direction 

 
1) Examiner les principaux paramètres de conception du Programme afin que celui-ci soit efficace 

dans l’actuelle conjoncture du marché. 

� Les experts et les bénéficiaires conviennent que les valeurs maximales actuelles du Programme 
pour la responsabilité totale et les expositions individuelles de 1,5 milliard de dollars et de 
450 millions de dollars respectivement, devraient être périodiquement revues pour refléter les 
valeurs du marché afin de ne pas limiter l’accessibilité aux expositions internationales. À cette fin, 
les paramètres qui devraient être revus comprennent le seuil minimal, les exclusions, le plafond 
global de responsabilité pour le Programme, et les montants maximums de responsabilité pour 
les expositions individuelles.  

Réponse de la direction : Recommandation acceptée. 

 Les paramètres de conception du Programme seront examinés afin d’assurer un équilibre 
entre l’efficacité maximale et une gestion appropriée du risque à la Couronne. Cet examen 
tiendra compte de la révision par le Parlement de la législation (exigée en 2006). Le 
consentement du ministère des Finances sera nécessaire s’il faut augmenter la limite de la 
responsabilité du Programme. Des modifications à la loi seront nécessaires, soit à la Loi sur 
l’indemnisation au Canada en matière d’expositions itinérantes, ou bien par l’entremise de la 
loi portant sur l’affectation des crédits, comme le prévoit l’article 3(3) de cette Loi. Au cours 
du premier trimestre de 2006-2007, le Parlement sera informé de la nécessité d’examiner la 
gestion de la présente loi, conformément à l’article 5.1.  
 Délai de mise en œuvre : Toute modification apportée aux paramètres du Programme sera 
mise en oeuvre en 2007-08. 

 
Les risques précis exclus de la protection d’indemnisation normale sont compris dans les lignes 
directrices du Programme. Ces exclusions peuvent être retirées à la discrétion du Ministre au cas 
par cas. En tenant compte de la gestion du risque, le Programme analysera les conséquences de 
toute modification apportée aux exclusions. 
Délai de mise en œuvre : Année fiscale 2007-08. 
 

2) Élaborer des indicateurs et des objectifs de rendement pour le prochain cycle du Programme en 
conformité avec les objectifs de celui-ci, y compris les économies de frais en vertu de l’INDEM 
pour les établissements bénéficiaires et les avantages à long terme que procure l’INDEM aux 
établissements d’accueil. 

� Afin d’entreprendre ce processus, il est suggéré que les administrateurs élaborent un outil de 
production de rapports (p. ex., le questionnaire) fondé sur les indicateurs cibles, et qu’ils 
demandent aux établissements bénéficiaires de faire rapport sur le rendement (p. ex. , 
augmentation progressive de la clientèle, économies de frais, etc.) pour chaque exposition 
approuvée ainsi que sur les avantages du Programme à plus long terme. En outre, les 
administrateurs du Programme devraient obtenir annuellement des courtiers d'assurance 
commerciale, des données sur les pratiques d’assurance commerciale et les taux (selon la taille 
de l’établissement, le genre d’exposition, etc.). 

  Réponse de la direction : Recommandation acceptée.  
 

� Un CGRR/CVAR intégré, soulignant les objectifs et les indicateurs de rendement devant 
être utilisés en vue de la réalisation des objectifs du Programme et les exigences en matière 
de rapport, est disponible à l’état d’ébauche.  
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� Un Questionnaire post-indemnisation a été mis au point afin d’aider les institutions à 
mesurer l’impact des expositions itinérantes indemnisées. 
� Des consultations avec les courtiers d’assurance commerciale auront lieu afin de développer 
un modèle pour l’obtention de données sur les pratiques en matière d’assurance commerciale et 
sur les taux.  
Délai de mise en œuvre :  Un CGRR/CVAR intégré sera finalisé à la fin février 2006. Les 
données sur les pratiques en matière d’assurance commerciale et sur les taux seront 
recueillies annuellement le tout dépendant des ressources du Programme.  
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Annexe A : Tendances dans le secteur de l’assurance commerciale 

La compagnie Baron Insurance Services a fourni l’information sur laquelle se fonde l'analyse du 
succès de l’INDEM, présentée dans le texte principal. Des renseignements supplémentaires sur 
les tendances dans le secteur de l’assurance commerciale et leurs répercussions sur les primes 
versées proviennent des établissements d’accueil, des associations et des administrateurs de 
programmes d’indemnisation étrangers.  

Tendances en matière de primes d’assurance commerciale 

Entre 2000 et 2003, les marchés de l’assurance de biens et de l’assurance responsabilité civile 
d'entreprise, ont connu des hausses de prime significatives, bien que la situation actuelle se soit 
quelque peu améliorée. Les statistiques de l’industrie concernant les musées et les galeries d’art, 
qui constituent une sous-catégorie du marché de l’assurance tous risques pour les entreprises, 
indiquent que les primes ont augmenté d’environ 24 % en 2001, 2002 et 2003 et de seulement 
11 % en 2004. Les primes se trouvent bien au-dessus du niveau de 2000. Ces augmentations 
sont plus élevées que celles subies par l’ensemble du marché de l’assurance de biens pour les 
entreprises, où les primes ont augmenté d’environ 13 % par année pendant la même période et 
reculé de 15 % l’an dernier. D’autres réductions de prime étaient prévues pour 2005. Tous 
s’entendent pour dire que les primes d’assurance de biens d’entreprise diminueront encore de 
10 % à 15 %, et les primes d‘assurance responsabilité civile de 5 % à 10 %.  

Pertes, disponibilité et gestion des risques 

Au cours des cinq dernières années, les statistiques sur les sinistres dans les musées et les 
galeries d’art ont été excellentes, avec un taux de perte (les pertes divisées par les primes) allant 
de 10 % à 60 %. Les établissements, comme les musées et les galeries, ont non seulement subi 
des hausses de prime mais également, dans certains cas, connu des problèmes de disponibilité 
financière de couverture. Les montants correspondant à ce type de risque peuvent être 
importants, et le contrat peut sembler mal équilibré, car, bien que la prime puisse être suffisante 
pour couvrir les pertes moyennes ou prévues, elle ne l’est pas pour couvrir les risques 
supplémentaires liés aux valeurs élevées des expositions. À une époque où obtenir une 
assurance peut s’avérer plus difficile qu’auparavant, ce l’est encore plus d’assurer les risques 
dans un secteur où le nombre de réclamations est faible mais où le montant des réclamations 
peut être élevé. De plus, les augmentations de prime dans ce secteur sont en général plus 
élevées. 

Après les attentats terroristes du 11 septembre 2001, le marché a connu une transformation 
importante, particulièrement celui de la réassurance. Les réassureurs, comme Lloyds, ont 
absorbé une grande partie des pertes énormes découlant de cet événement et, par la suite, ont 
refusé d’assurer les risques liés au terrorisme. Les grandes entreprises ont eu alors comme 
seules possibilités d’assumer elles-mêmes les risques liés au terrorisme ou d’exclure cette 
couverture d’indemnisation de leurs polices d’assurance. La plupart ont choisi de l’exclure. Le 
marché de la réassurance est essentiel pour le marché de l’assurance de biens d’entreprise en 
raison des sommes élevées en cause. Pratiquement tous les assureurs commerciaux font une 
grande utilisation de la réassurance, dont les coûts se reflètent dans le prix que doit payer le client 
en bout de ligne. Lorsqu’une couverture contre le terrorisme ou les actes de guerre est vendue 
séparément, les primes sont beaucoup plus élevées que celles exigées pour une couverture 
complète, en raison du faible nombre de réclamations et de la valeur élevée des pertes liées à ce 
risque. Tout comme pour les tremblements de terre, les assureurs doivent limiter leur exposition à 
ces types d’événement, puisque toutes les réclamations sont déposées généralement au même 
moment, ce qui peut entraîner la faillite d’une compagnie d'assurance.  
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Il peut exister des différences importantes entre les primes exigées par les assureurs privés à un 
établissement donné en fonction du risque qu’elle représente selon l’évaluation des tarificateurs. 
La prime exigée pour chaque tranche de 1 000 $ de couverture dépend de multiples facteurs, 
dont le type de construction de l’édifice, son emplacement et sa proximité d’un système de 
protection contre l’incendie (comme une caserne de pompiers), ainsi que le type et la qualité du 
système de sécurité, l’efficacité de la gestion de la sécurité, la franchise choisie, la présence ou 
l’absence de gicleurs, et les antécédents de l’établissement en matière de réclamations. Par 
exemple, les bâtiments à pans de bois paient des primes qui sont, en moyenne, environ 3,5 fois 
plus élevées que les primes exigées pour les édifices en matériaux ignifuges. De même, les 
primes pour les édifices se trouvant en régions éloignées, que les pompiers peuvent atteindre 
difficilement, sont 3,4 fois plus élevées que les primes pour un édifice en milieu urbain, à proximité 
d’une caserne de pompiers.  

Des établissements patrimoniaux, des associations et des administrateurs de programmes 
d’indemnisation étrangers ont fourni des renseignements supplémentaires sur l’origine des 
incertitudes qui marquent le marché de l’assurance et qui influent sur la fixation des primes 
d'assurance et par conséquent sur les économies de coûts réalisées grâce à l’INDEM : 

Il existe une grande différence dans l’évaluation des expositions itinérantes. 

Les primes d’assurance payées par les établissements diffèrent beaucoup. Ces écarts découlent 
des calculs actuariels (qualité des installations, gestion et antécédents de réclamations), mais il 
semble également que les établissements qui ont recours à des appels d’offres ou négocient 
intensivement avec leur courtier réussissent à obtenir des primes moins élevées.  

Les primes d’assurance payées par les établissements subissent d’importantes fluctuations 
annuelles, qui résultent surtout des pertes subies dans d’autres catégories d’assurance 
commerciale plutôt que des réclamations présentées par les musées au Canada ou ailleurs.  
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Annexe B : Profil d’autres programmes d’indemnisation nationaux 

L’information sur les autres programmes nationaux d’indemnisation a été recueillie auprès des 
administrateurs de programmes dans quatre pays, soit les États-Unis, le Royaume-Uni, l’Australie 
et la Nouvelle-Zélande. Sélectionnés après consultation auprès des administrateurs de l’INDEM, 
les programmes de ces pays ont été considérés comme pouvant se comparer à celui du Canada. 
Dans ces pays, la plupart des programmes d’indemnisation ont été mis en place avant le 
programme canadien. Par conséquent, leurs administrateurs possèdent une plus grande 
expérience (p. ex., le programme américain est en vigueur depuis 30 ans, et le programme 
australien depuis 26 ans). On trouvera ci-dessous un aperçu des éléments clés de ces 
programmes ainsi que de leurs différences et de leurs similitudes avec le programme canadien. 
Ces données sont également illustrées par des tableaux comparatifs. 

Aperçu des problèmes clés dans les pays repères 

Au Canada comme dans les pays repères, la communauté muséale fait face aux mêmes facteurs 
externes principaux : 

Il y a eu, depuis le 11 septembre 2001, des augmentations fortes et soutenues de la valeur sur le 
marché des collections d’œuvres d’art ainsi que des frais d’assurance. 

Les primes d’assurance privée constituent une composante majeure des frais d’organisation des 
grandes expositions.  

Faute de programme public, la capacité des établissements nationaux à attirer les grandes 
expositions serait de beaucoup réduite, tout comme l’accessibilité du public au patrimoine culturel 
mondial. 

Les programmes d’indemnisation dans les quatre pays repères revêtent certaines caractéristiques 
en commun. Il semble que ces caractéristiques soient devenues la norme de facto de tels 
programmes :  

L’objectif principal est de faciliter l’accès aux grandes expositions itinérantes du patrimoine 
mondial à l’extérieur des régions métropolitaines et des grands centres.  

Structures de gouvernance : les programmes d’indemnisation sont gérés par des organismes 
semi-autonomes, lesquels rendent compte des risques et du rendement du programme au 
ministère des Finances ou à la Trésorerie, et de la pertinence et de l’importance du programme 
pour la communauté patrimoniale à l’assemblée législative, par l’entremise d’un ministère 
hiérarchique. Les organismes centraux exercent relativement peu de surveillance sur le 
processus annuel de budgétisation comme sur les instances chargées des demandes 
d’augmentation des responsabilités des programmes (p. ex., aux États-Unis et au Royaume-Uni) 
et ce, parce que les programmes réussissent à attirer les grandes expositions itinérantes et 
qu’aucune réclamation majeure n’a jamais été déposée. Selon un administrateur étranger, il est 
inévitable que se produise un jour une perte importante qui sera suivie d’une réclamation 
équivalente, ce qui entraînera un examen plus minutieux des programmes. Toutefois, en 
Australie, le programme d’indemnisation est examiné rigoureusement en raison surtout de la 
participation indirecte du secteur privé qui assure la couverture. 
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Pour refléter les changements que subissent les facteurs extérieurs, la plupart des 
administrateurs effectuent un ajustement périodique des paramètres de leur programme (dont la 
limite de responsabilité générale). Les ajustements doivent être approuvés par les instances 
supérieures.  

Recours à des experts ou à des conservateurs externes : comme au Canada, la plupart des 
programmes font appel à des experts de l’extérieur pour évaluer la valeur du marché et les 
risques courus dans chaque catégorie.  

Activités et résultats 

Selon les administrateurs de programmes étrangers, les établissements patrimoniaux locaux 
reconnaissent le succès des programmes, parce que le premier objectif visant à faciliter l’accès 
aux grandes expositions a été atteint, et qu’il aurait été impossible à atteindre sans un tel 
programme.  

Dans les quatre pays repères, le nombre d’expositions ayant tiré profit des programmes était 
relativement modeste. 

Bien que les administrateurs ne possèdent pas de données sur les incidences de l’utilisation du 
Programme (par rapport au nombre total d’expositions itinérantes et au nombre d’établissements 
ayant présenté des expositions itinérantes), l’impression générale était que les programmes 
avaient couvert un nombre relativement restreint d’expositions mais une partie importante de leur 
valeur totale.  

L’organisation d’une activité est confiée généralement à quelques établissements importants, bien 
financés, ayant rassemblé de grandes collections d’œuvres d’art et ayant accès à des ressources 
financières et à de nombreux spécialistes de l’administration des programmes, du montage et du 
marketing de grandes expositions itinérantes. Les expositions présentent principalement des 
œuvres d’art européennes.  

La présentation d’une activité se retrouve entre les mains de quelques grands établissements 
nationaux ou régionaux, situés dans les centres urbains. Les programmes n’ont pas été conçus 
pour répondre aux besoins d’établissements d’accueil de petite ou moyenne taille, puisque peu 
d’entre eux possèdent les installations que requiert la tenue d’expositions de grande envergure.  

Toutefois, cet élément n’est pas considéré comme une faiblesse des programmes et on estime 
que d’autres programmes doivent répondre aux besoins des établissements plus petits. La plupart 
des gouvernements proposent une certaine forme de « mentorat » qui permet à un établissement 
de plus grande importance de soutenir la participation d’un nombre restreint d’établissements de 
plus petite taille. 

Résultats en matière d’économies 

Les quatre programmes d’indemnisation sont considérés comme économiques puisque le 
nombre de réclamations a été peu élevé et que celles-ci étaient relativement petites.  

Il semble que ce résultat découle de la gestion efficace des risques, fondée sur une étroite 
collaboration avec les établissements patrimoniaux en vue d’établir des compétences 
professionnelles ainsi que sur la mise à jour des installations et la cogestion des risques à l’aide 
des limites de couverture, des seuils et des exclusions. Comme il a été mentionné 
précédemment, la perception du succès des programmes pourrait changer s’il devait y avoir 
dépôt d’une réclamation majeure. 
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Programmes d’indemnisation nationaux 

États-Unis 

Le programme d’indemnisation en vigueur aux États-Unis a une influence importante pour le 
fonctionnement efficace de l’INDEM, puisque nombre des expositions internationales présentées 
au Canada font partie de tournées nord-américaines.  

L’incidence de l’utilisation du Programme aux États-Unis est très faible – entre 40 et 
50 expositions par année seulement. Le Programme repose sur des paramètres qui réduisent 
l’accès et l’utilisation : 

Seules les expositions internationales sont couvertes; 

Seule une très petite partie des musées américains, dont le nombre est d’environ 20 000, sont 
admissibles;  

Seules certaines catégories d’objets sont admissibles. 

Comme pour le programme canadien, la plupart des expositions (soit 70 %) proviennent d‘Europe 
et présentent des œuvres d'art. Les principaux utilisateurs du Programme sont quelques grands 
musées situés dans les régions urbaines. Toutefois, un programme est en cours d’élaboration 
pour les établissements de catégorie B, qui s’ajouterait à celui de la catégorie A.  

Le programme américain offre les mêmes avantages : une limite de la responsabilité cumulative, 
actuellement de 8 milliards de dollars, et une limite de la responsabilité par exposition, de 
600 millions de dollars américains, en plus d’une échelle mobile de franchise. La limite de 
responsabilité totale a été augmentée de façon importante au cours de la dernière décennie étant 
donné la valeur croissante des collections sur le marché de l’art.  

Une différence importante avec le programme canadien, concerne le fait qu’il n’existe pas aux 
États-Unis d’équivalent national de l’Institut canadien de conservation, de sorte que chaque 
établissement a la responsabilité d’assurer la mise à jour de ses installations afin de se conformer 
aux normes établies par diverses associations sur les systèmes de chauffage, de ventilation et de 
climatisation, la sécurité et la protection contre l’incendie. Bien que la vérification des comptes des 
établissements ne fasse pas partie du programme d’indemnisation américain, les membres des 
conseils d’administration ainsi que les hauts dirigeants pourraient être tenus responsables en cas 
de réclamation. Seuls les établissements très grands et très riches peuvent se permettre d’avoir 
une assurance responsabilité civile.  

Royaume-Uni 

En avril 2005, le programme d’indemnisation des expositions nationales et celui des expositions 
internationales ont été groupés sous la responsabilité du Secretary of State. Le fonctionnement du 
Programme est assuré par le Council for Museums, Archives and Libraries.  

Le programme britannique diffère de l’INDEM puisqu’il ne fixe aucune valeur maximale pour les 
expositions individuelles mais il doit respecter en tout temps la limite de responsabilité générale de 
1,1 milliard de livres pour les expositions internationales et de 3 milliards de livres pour les 
expositions nationales. La valeur des expositions individuelles ne dépasse pas 400 millions à 
500 millions de livres. Au lieu d’une échelle de franchise mobile, une responsabilité minimale de 
300 livres s’applique à chaque objet d’une valeur inférieure à 4 000 livres, et de 300 livres plus 
1 % lorsque l’objet a une valeur de 4 000 livres et plus.  
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Les augmentations de la responsabilité totale doivent être justifiées par une analyse de rentabilité 
présentée au ministère des Finances. La dernière a eu lieu en 2000. 

Aucune estimation exhaustive des économies de coûts réalisées à l’aide du Programme n’a été 
réalisée. Bien que les économies pour les expositions internationales se situent entre cinq et six 
millions de livres par année, le Programme utilise une estimation théorique (plutôt qu’un calcul 
actuariel) fondée sur la valeur totale de l’indemnisation pour l’année multipliée par 0,05 %.  

Les musées britanniques reçoivent une confirmation pluriannuelle des normes établies par les 
instances nationales, comme le National Security Advisor. Contrairement au Canada, le 
Royaume-Uni utilise des normes définies plutôt que des lignes directrices, lesquelles sont sujettes 
à interprétation. Toutefois, comme au Canada, les grands établissements organisateurs fixent 
leurs propres normes, auxquelles les établissements d’accueil doivent se conformer en plus des 
normes nationales.  

Australie 

Le programme d’indemnisation australien a été créé il y a 26 ans. La valeur totale des expositions 
indemnisées en vertu de ce programme est de 10 milliards de dollars, et plus de 94 expositions 
ont été organisées.  

Le Programme a des objectifs semblables à ceux de l’INDEM, dont l’un d’eux est la diffusion des 
trésors culturels. Il vise également à établir des relations culturelles bilatérales. Les paramètres de 
mesure sont semblables : nombre de visiteurs, nombre et type d’expositions, répartition 
géographique dans le pays mais aucun quota régional. Les économies réalisées sur les frais 
d’assurance ne sont toutefois pas calculées de manière actuarielle.  

Le programme australien est administré par Arts Indemnity Australia (AIA), qui fait partie du 
ministère des Communications et de la Technologie. Bien que les paramètres financiers du 
Programme se comparent à ceux de l’INDEM, soit une responsabilité cumulative de 1,5 milliard 
de dollars, la valeur minimale d’une exposition est de 20 millions de dollars, donc beaucoup plus 
élevée qu’au Canada. Le directeur du Programme a expliqué que cette valeur était élevée parce 
que le programme australien couvre uniquement les grandes expositions. 

Toutes les demandes sont gérées par deux institutions ou organismes de gestion. Il s’agit de 
National Museum Australia (NMA) qui assure la responsabilité pour les établissements d’accueil, 
et de Arts Exhibitions Australia (AEA) pour tous les autres établissements.  

Le Programme couvre surtout les expositions internationales qui font partie du circuit asiatique. 
Ces expositions doivent être présentées au moins à deux endroits situés dans des États 
différents, mais une exposition présentée en un seul endroit pourrait être admissible pour des 
raisons particulières.  

Au lieu d’une couverture fournie par le gouvernement fédéral, l’agence d'assurance nationale, 
Comcover, souscrit une assurance privée et fournit la couverture à toutes les agences 
gouvernementales en fonction du groupement des risques. Au lancement du Programme, soit au 
début des années 80, deux réclamations ont été déposées, mais depuis il n’y en a eu aucune 
autre.  

L’incidence sur l’utilisation du Programme est très modeste. Au cours des quatre dernières 
années, seules douze expositions ont été admissibles au Programme.  

L’évaluation des installations se fonde sur diverses normes, dont l’évaluation de la sécurité par 
une division du service policier fédéral (Australian Protective Services), et des lignes directrices. 
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Nouvelle-Zélande 

Le programme d’indemnisation de la Nouvelle-Zélande a été créé en 1986. Son principal objectif 
est de favoriser l’accessibilité des citoyens au patrimoine culturel. Le Programme concerne 
seulement les expositions internationales et vise, comme au Canada et en Australie, à assurer la 
compétitivité des principales institutions du pays dans le circuit régional des expositions. 

Bien que le Programme ne comporte pas de limite de responsabilité totale, le gouvernement 
réduit sa responsabilité financière en fixant une limite de 150 millions de dollars pour les risques 
indemnisables en tout temps. Le Programme comprend une échelle mobile de franchise assez 
semblable à celle de l’INDEM. La valeur minimale des expositions admissibles est de 2,5 millions 
de dollars néo-zélandais, donc supérieure au critère de l’INDEM, mais tout de même comparable 
étant donné que l’INDEM couvre les expositions tant nationales qu’internationales, alors que le 
programme néo-zélandais s’adresse uniquement aux expositions internationales.  
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Annexe C : Liste des informateurs clés interviewés 

 
Établissement Nom de la personne rencontrée 

Patrimoine canadien Lyn Elliot Sherwood, directrice générale 
Chantal Fortier, directrice 

Patrimoine canadien Keith Wickens, administrateur de l’INDEM 

Organisation des directeurs des musées d’art 
canadiens 

 

Association des musées canadiens   

Institut canadien de conservation Charles Costain, directeur 

Power Corporation  

Musée des beaux-arts du Canada  

Musée canadien des civilisations Sylvie Morel, directrice générale, Direction des 
expositions et des programmes 

Musée des beaux-arts de l’Ontario  

Musée des beaux-arts de Montréal  

Arts and Artifacts Indemnity Program, National 
Endowment for the Arts, États-Unis 

 

Art Indemnity Australia, Dept. of Communications, 
Information Technology and the Arts, Australie 

 

Government Indemnity of Touring Exhibitions, 
Ministry for Culture and Heritage, Nouvelle-Zélande 

 

Government Indemnity Scheme (GIS): the Council for 
Museums, Archives and Libraries, Royaume-Uni 

 

 


